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Compte-rendu de réunion publique

Rencontres avec le maire
Quartier Vigier (la poste) : 19 octobre 2022 à 10h30

Représentants de la mairie présents :

● Maire :
Jean-Paul JOSEPH

● Cabinet du maire :
Frédéric METEY

● 1ère adjointe :
Valérie BOURON

● 2ème adjoint :
Jean-Pierre CHOREL

● 6ème adjoint :
Franck BERTONCINI

● Directrice du Développement Urbain et Durable :
Sophie GABORIAUD

● Directeur de la Sécurité :
Aurélien BOCQUEL

● Responsable du service communication :
Noëlle SAUNIER

Direction des Services Techniques :
● Chakib El Guizani (Directeur)
● M. Labrosa
● M. Compagnon
● M. Favale

Remerciements aux délégués de quartier également présents :
F. d’Agostino, B. Lanche,...
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Introduction par monsieur le Maire

Le premier magistrat se félicite d’une reprise après 3 ans d’interruption (période électorale
puis régime sanitaire lié à la pandémie).
Il présente les élus et agents de l’administration présents pour cette rencontre.

Place Vigier, la dernière édition remonte au 12 décembre 2018
Le maire rappelle qu’y avait été soulevé principalement un problème de vitesse : le plateau
traversant promis a été réalisé devant la poste.

Le maire passe le micro au public pour les questions.

- Bruit (motos) demandes de radars

Le maire répond que les contrôles révèlent qu’un pourcentage très faible d’usagers est à
l’origine des nuisances. La solution “ralentisseurs” est souvent critiquée par ailleurs : ils
doivent être aux normes. Une étude est en cours sur l’ensemble des ralentisseurs de la ville.
La première adjointe souligne que les demandes sur le bruit sont nombreuses et émanent
de tous les quartiers de la ville (le relief explique l’accélération des moteurs à la montée
notamment). Des contrôles sont effectués par la police municipale et par la police nationale
(collaboration avec réunion mensuelle). Les contrôles portent sur la vitesse, le bruit, les
équipements de protection obligatoires (motards). Madame Bouron précise que les radars
dédiés au bruit sont toujours en phase expérimentale.
Le directeur de la sécurité indique que la police municipale entreprend des actions contre les
petites cylindrées mais les grosses cylindrées respectent les normes sans modifications et
peuvent être bruyantes sans enfreindre aucun texte. Les radars automatiques sont sous
l'autorité de la préfecture. Actuellement les deux-roues sont ciblés par la police nationale sur
le problème des rodéos.

- Demande de contrôles sur le quai de Gaulle : accident sur passage piéton cet été
Le directeur de la sécurité indique que des contrôles sont déjà effectués mais doivent être
faits en respectant des règles de sécurité, et notamment d'implantation du point de contrôle
et des agents (cela diminue les possibilités d’implantation). Monsieur BOCQUEL précise par
ailleurs que l'accident dont a été victime un jeune homme cet été est commenté de façon
tout à fait déraisonnable : un tas de fausses informations circulent alors que la police
municipale est en lien avec l'entourage de la victime et les rumeurs sans rapport avec la
réalité des faits.

- Pas de test des motocyclettes sur bancs d’essai pour le bruit ?
Le maire déplore que les contrôles soient toujours forcément insuffisants face à des
incivilités innombrables (le public présent assiste à quelques comportements “cas d’école”
pendant la réunion elle-même : bruit de grosse cylindrée - légal car conforme à
l’homologation constructeur, cas connu d’une célèbre marque américaine, tentative de
stationnement anarchique, etc.)
Le directeur de la sécurité détaille quelques opérations de prévention : (contrôle par
sonomètre, convocation avec obligation de présenter un véhicule remis aux normes…)



- Question de M. Valero (ancien de la police municipale) : le passage piéton place
Vigier n’est pas sur le plateau traversant mais en amont. Peut-on le tracer sur le
passage piéton ?

Le cas sera étudié par la police municipale et les services techniques.

- Question du parking du 11 novembre
Le maire rappelle la fin des expertises et enfin l'autorisation de faire les travaux. L’ appel
d’offres est imminent et s’il est fructueux et que tout se déroule sans nouvel aléa, l’ouverture
du parking est prévue avant l'été 2023

- M. Lamy : riverains du 8 mai
Préoccupation pour l’OAP sur cimetière, hauteur des immeubles prévus dans le
projet  sur l'îlot de la poste
Rue Guynemer : poteaux béton (enfouissement des lignes toujours pas fait) et
insécurité (dégradations, vols sur les véhicules)

Le maire répond qu’un renforcement de la sécurité est envisagé puis réalisé sur une zone
signalée (importance de remonter les faits aux autorités et de déposer plainte). Mais
l’insécurité circule de quartier en quartier et les mesures de présence ne peuvent qu’être
temporaires. Côté caméras de surveillance, une cinquantaine est déjà active sur la
commune. On en ajoute par priorité.

- M. Lamy argue qu’on paye nos impôts et que 50% de logements sociaux, ce n’est
pas la norme… Va-t-on y accueillir des ukrainiens ?

Le maire rappelle que le préfet a une latitude en fonction de la situation de chaque
commune, et que la question vient d’ailleurs d’être discutée par le bureau communautaire de
la CASSB.
Rappel : 25% = obligation légale
Faire 30% de logements sociaux ne permet donc pas de combler le retard.
Rappel également que la hiérarchie des lois (dont SCOT) impose de densifier les zones déjà
urbanisées.

- M. Lamy demande si la collectivité pourra faire face : places en écoles ? places de
parking ? Etc.

La DDUD explique qu’on peut encore absorber une augmentation de la population, mesurée
(rappel : rythme de 70 logements produits par an depuis plusieurs années, et même
prévision en cours dans les travaux de préparation de la révision du PLU).
Infrastructures et écoles seront en mesure de faire face.
Côté stationnement : le programme de campagne promettait 300 places supplémentaires.
Les études réorientent leur localisation : pas au parking Deferrari/stade mais plutôt le long
de l’avenue du 11 novembre (120 places prévues à l'îlot de la Poste en souterrain par
exemple). En revanche, il n’y aura pas de création de places publiques dans le futur projet
sur l’emplacement du cinéma. La ville va cependant retrouver presque 200 places lors de la
réouverture du “parking du 11 novembre” rue Perrault.



La question au sujet des ukrainiens est sans objet car il ne relève pas d’une solution en
logements sociaux : leur statut de réfugiés les oriente vers une prise en charge en
logements d’urgence gérés par les collectivités ou par les habitants.
Rappel que la loi ne permet pas de privilégier de publics particuliers (origine, couleur,
religion, ou lieu de vie) pour les logements sociaux.
Cependant, les efforts faits par la ville de Bandol permettent de limiter la “pénalité SRU”
(financière, payée par la commune et donc impactant fiscalement les bandolais). L’attribution
de logements sociaux se fait en commission multipartite et sur la base de contingents : une
part à la commune, une autre revient au bailleur social, et enfin la préfecture attribue le
dernier contingent. A ce jour, grâce aux bonnes relations permises par les efforts de la ville,
on peut noter que 80% des bénéficiaires des attributions sont des bandolais, qui peuvent
donc être maintenus dans leur ville de résidence.

- M. Lamy s’inquiète de la perte de vue mer pour les logements en amont de la poste.
Le maire illustre ce qu’il peut advenir avec le récent projet OGIC (en cours de construction
avenue du 11 novembre). Prévue à 12m, sa hauteur réelle est de 15m avec le dénivelé des
immeubles : en négociant avec la préfecture, le maire a fait baisser d’un mètre la hauteur
mais cela a une conséquence concrète sur le projet qui perd un logement. OGIC est passé
de 50 à 49 logements… Il faut se souvenir que le préfet est un maillon qui représente l’Etat
au niveau local : la hiérarchie de la puissance publique est bien en faveur de la décision de
l’Etat.

- Bormes et St Tropez sont visitées pour leur style ou architecture et sont mieux
protégées que Bandol… Il faut protéger le patrimoine du quartier.

La DDUD clarifie : les règles de densification s’imposent à tous, y compris Bormes ou St
Tropez. Rappelons que Bandol a la particularité d’avoir très peu de réserves foncières.
A noter cependant que des protections existent sur des bâtiments lorsque leurs particularités
le permettent. La révision du PLU est l’occasion de protéger des bâtiments non recensés,
mais aussi des arbres remarquables.
Concernant l'îlot de la poste, on ne peut pas parler de patrimoine : des garages et 2 maisons
de la 2ème moitié du XXème siècle.

- Dégradation de la rue Perrault : bruit du revêtement. La réouverture du parking va
augmenter les nuisances sonores. Refaire  la chaussée ? Ralentisseurs ?

La question sera regardée par les services techniques.

- Plan global de circulation :
Voltaire, 8 mai, Colbert, Mirabeau convergent au même endroit dont 2 rues à sens
uniques… Les trottoirs y sont insuffisants : fauteuil roulant sur la chaussée (sécurité).
Question de la privatisation de la chaussée (Mirabeau et 8 mai).

Le maire indique qu’il n’y a pas eu de cession récente : si certaines parties ont été
privatisées, il s’agit forcément de régularisation de décisions anciennes.
Une étude de circulation vient d’avoir lieu : Transmobilités travaille en ce moment sur ces
questions. La DDUD précise que ses résultats seront à croiser avec l'histoire de la ville et la
mémoire des élus sur la circulation (il y a déjà eu des modifications de sens de circulation en
plusieurs points du sud de la ville). Le but est de rechercher une circulation intuitive (les
visiteurs se perdent actuellement au volant dans les ruelles). Les résultats en fin d’année



seront concomitants du travail sur le PLU : éventuels emplacements réservés pour élargir ce
qui en aurait besoin.
Une réunion publique sur le PADD a eu lieu récemment. La municipalité cherche à soulager
le centre ancien, en particulier pendant les 3 mois d’été.

- Invasion de cafards tout l’été : inefficacité du produit d’entretien lors du lavage ?
Le produit d’entretien n’a pas d’action sur les cafards. La désinsectisation a lieu sur
demande, et il faut parfois plusieurs passes pour en venir à bout. Ce fût le cas cet été.

- Rue de Bordeaux : réverbère en panne (les ST en prennent note)

- Douches des plages : remise en route ?
Non. L’eau devient une denrée précieuse et les préconisations préfectorales sont toujours
en vigueur. Le problème de l’eau reste entier suite à cet été 2022.

- Piste cyclable ?
Voie douce en cours : du Grand Vallat à la corniche.
10kms en projet d’ici la fin du mandat
Les caractéristiques du réseau viaire bandolais le rendent particulièrement difficile à adapter
à l’intégration du vélo : les solutions “idéales” exigent une largeur de voie que nous n’avons
pratiquement nulle part.

- Cinéma
Pas de récupération du matériel (pas de salle où le réimplanter à l’heure actuelle)
Un autre lieu est toujours une piste étudiée, mais le site ne sera pas maintenu. Il n’y a pas
de projet abouti pour un cinéma à ce stade (rappelons que l’exploitant du Caméra s’était
tourné vers une vente immobilière dès avant la COVID, suite à la perte de la première
semaine d’exploitation pour le cinéma de Bandol, contrairement à ceux des 2 villes voisines
: Sanary et St Cyr bénéficient encore de cette condition quasi indispensable à l’économie
d’une salle).

- Navettes peu pratiques : le mercredi il faut 1h pour monter de la Peyrière à Aigues
Marine à pied à une dame de plus de 80 ans.

Rappelons que le transport interurbain est sous l’autorité de la Communauté
d’Agglomération de Sud Sainte Baume, pas de la ville. Le schéma directeur est à l’étude
avec des propositions nouvelles de la ville. On a signalé des dessertes insuffisantes,
notamment la lacune de l'après-midi. Bandol a également demandé le développement de
l’interurbain.

- Comités de quartier : rappel que les comités sont un relais local
http://www.bandol.fr/mairie/democratie-participative/les-comites-de-quartiers-1191.html
Le maire confirme que c’est un complément indispensable des rencontres avec le maire (qui
ne peuvent avoir lieu qu’une fois par an dans chacun des 13 quartiers de la ville entre
l’automne et le printemps).

Fin de la rencontre à 12H20
Prochaine rencontre le 9 novembre à 10h30 au square Bir Hakeim.


